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                VILLE de BEZIERSVILLE de BEZIERS
                  DD É PA RT E M E N TÉ PA RT E M E N T   D ED E   LL 'H'H É R A U LTÉ R A U LT

ARRÊTÉ N°1452ARRÊTÉ N°1452

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
Autorisation de Voirie : 34 032 20 T 0012
Accordée à : Monsieur FERE Fredy
Pour occupation du domaine public : 10 rue du CYGNE
Nature des travaux : ravalement de façade
PROROGATION

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le  Code de la Route,  notamment ses articles L.  325-1 et  suivants,  L.  411-1,  R.  130-10,  R.325-1 et
suivants, R.411-1 et suivants et R.417-10 ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ; 
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU l'arrêté N°1137 publié le 31 Mai 2022
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique 
tarifaire 2022, 
VU la demande de Monsieur FERE Fredy, en date du 12 Avril 2022, qui sollicite l'autorisation d'installer un
échafaudage type « tunnel » (Long. : 12 m, Larg. : 1 m, Haut. : 6 m), en occupant temporairement le domaine
public, rue du CYGNE,

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : l'arrêté N°1137 publié le 31 Mai 2022 est prorogé  

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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ARTICLE  2 : Sous  réserve  des  droits  des  tiers,  Monsieur  FERE  Fredy,  est  autorisée  à  procéder  à
l'installation d'un échafaudage au droit du n°10 rue du CYGNE.

ARTICLE  3 :  La présente autorisation est  accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux
conditions spéciales énoncées aux articles ci-après. 

ARTICLE 4 : La voie publique pourra être occupée suivant les dimensions déclarées, sans faire obstacle au
libre écoulement des eaux, et seulement au droit de l'immeuble objet des travaux aux conditions suivantes : 
• Signalisation diurne et nocturne (éclairage) réglementaire du chantier à la charge du demandeur. Les
rubans de signalisation ne doivent pas être utilisés seuls pour délimiter le chantier mais uniquement pour
renforcer sa visibilité
• Assurer la sécurité et la circulation permanente des usagers du domaine public, sauf arrêté de circulation
spécifique, ainsi que le libre accès aux immeubles, mobiliers urbains, équipements de sécurité. Les zones
piétonnes seront accessibles aux personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation devra être affichée sur le terrain par les soins du demandeur pendant
toute la durée du chantier.

ARTICLE 6 : Les travaux pourront être entrepris à compter du 20 Juillet 2022 et devront être terminés le
20  Août 2022. Faute d'exécution dans ce délai et sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée
retirée. 

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire devra enlever tous décombres et matériaux,
réparer tous dommages éventuellement causés et rétablir à ses frais, après avis donné 8 jours à l'avance à la
Mairie, la voie publique et ses dépendances dans leur premier état. Cette remise en état fera l'objet d'un
procès-verbal de récolement dont mention sera portée le moment venu sur le présent arrêté. Pendant la durée
du chantier, les abords seront protégés des salissures et périodiquement nettoyés. 

ARTICLE 8 : Le redevable bénéficiaire est tenu d'acquitter le droit de voirie qui lui sera adressé 10 rue du
CYGNE  par  les  services  de  la  Trésorerie  Municipale.  Soit  162.00  €  (cent  soixante  deux  euros),
correspondant au tarif de 2.70 € par semaine et par m², pour une surface de  12.00 m² arrondi à  12 m²
pendant 5 semaine(s), conformément au catalogue des tarifs établi par la Ville.

ARTICLE 9: Le permissionnaire supportera sans indemnité la gène et les frais de toute nature qui seraient la
conséquence des travaux effectués par l'administration dans l'intérêt de la voirie. 

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservées. 

ARTICLE 11 : La présente autorisation est révocable à tout moment, sans indemnité, en cas de non-respect
par le permissionnaire des conditions précitées des dispositions de l'arrêté municipal susvisé ou par toute
autre raison d'intérêt général. 
Les  sanctions  administratives  seront  exécutées  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pourraient
s’appliquer.  

ARTICLE 12 : La présente autorisation ne vaut pas autorisation de construire et ne dispense pas de procéder
aux formalités relatives au droit de l'urbanisme. Dans ce cas, l'occupation du domaine public ne pourra être
que postérieure à l'autorisation d'urbanisme. 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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ARTICLE 13 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1# 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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Signé par : YVON MARTINEZ
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   Elu chargé de la voirie et du
stationnement
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ARRÊTÉ N°1453ARRÊTÉ N°1453

Notifié le

Notification reçue le

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
PERMIS DE STATIONNEMENT
Rue Emile COMBES
Stationnement interdit - Stationnement autorisé pour les deux véhicules de chantier

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le  Code de la Route,  notamment ses articles L.  325-1 et  suivants,  L.  411-1,  R.  130-10,  R.325-1 et
suivants, R.411-1 et suivants et R.417-10 ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ;
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique
tarifaire 2022, 
VU la demande de SASU BOTEMPS Jérémy, en date du 01 Juillet 2022, qui souhaite effectuer des travaux
de réfection de toitures, en occupant temporairement le domaine public, Rue Emile COMBES.

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 25 Juillet 2022 et jusqu'au 14 Août 2022,  SASU BOTEMPS Jérémy (siret
n° 821 257 300 000 11), sis RN 112 LA VITARELLE 34 420 PORTIRAGNES est autorisé à occuper le
domaine public au droit du n°2 Rue Emile COMBES pour effectuer des travaux de réfection de toitures.

Faute d'exécution dans ce délai et sauf reconduction expresse de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..

LLAA  JURIDICTIONJURIDICTION  ADMINISTRATIVEADMINISTRATIVE  COMPÉTENTECOMPÉTENTE  PEUTPEUT  ÊTREÊTRE  SAISIESAISIE  AUAU  MOYENMOYEN  DEDE  LL''APPLICATIONAPPLICATION T TÉLÉRECOURSÉLÉRECOURS  CITOYENSCITOYENS  ACCESSIBLEACCESSIBLE  ÀÀ  PARTIRPARTIR  DUDU  SITESITE
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ARTICLE 2 : Pour l'exécution des travaux, les mesures suivantes sont prises :

Au droit du n°2 Rue Emile COMBES :
- le stationnement sera  interdit dans l'emprise du chantier et  autorisé pour les deux véhicules de 
l'entreprise et ce avec enlèvement immédiat des véhicules en fonction de l'avancement des travaux.

Dans le cas de déviations nécessaires  ou de neutralisation des rues adjacentes  rendues nécessaires  pour
l'application du présent arrêté, le requérant mettra en place la signalisation correspondante et les dispositifs
de sécurité à destination des usagers, et en assurera la maintenance afin de garantir la circulation.

ARTICLE 3  : Le requérant SASU BOTEMPS Jérémy est tenu d'acquitter le droit de voirie qui lui sera
adressé, RN 112 LA VITARELLE 34 420 PORTIRAGNES, par les services de la Trésorerie Municipale. Soit
66.00 €( soixante six euros) pour 20.00 m² correspondant à 1.10 € par semaine par m², pendant 3 semaine(s)
conformément au catalogue des tarifs établi par la Ville.

ARTICLE 4 : Les panneaux matérialisant ces mesures et la publicité par voie d'affichage seront mis en
place par la société 3 jours avant le début des travaux.

ARTICLE 5 : Le requérant assurera la signalisation nécessaire de l'emprise du chantier par la mise en place
des dispositifs de sécurité à destination du public.
Le véhicule devra être signalé et installé de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre
accès aux immeubles, aux bouches d'incendie, etc..

ARTICLE 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : Le requérant supportera sans indemnité la gêne et les frais de toute nature qui seraient la
conséquence des travaux effectués par l'administration dans l'intérêt de la voirie.

ARTICLE 8 : La présente autorisation est révocable à tout moment, sans indemnité, en cas de non-respect
par le permissionnaire des conditions précitées des dispositions de l'arrêté municipal susvisé ou par toute
autre raison d'intérêt général.

Les  sanctions  administratives  seront  exécutées  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pourraient
s’appliquer.

ARTICLE 9 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1#

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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Signé par : YVON MARTINEZ
Date : 18/07/2022
   Elu chargé de la voirie et du
stationnement
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ARRÊTÉ N°1454ARRÊTÉ N°1454

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
Autorisation de Voirie : 34 032 22 T0314
Accordée à : SASU BONTEMPS Jérémy
Pour occupation du domaine public : 2 Rue Emile COMBES
Nature des travaux : réfection de la Toitures

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le  Code de la Route,  notamment ses articles L.  325-1 et  suivants,  L.  411-1,  R.  130-10,  R.325-1 et
suivants, R.411-1 et suivants et R.417-10 ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ; 
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique 
tarifaire 2022, 
VU la  demande  de  SASU BONTEMPS Jérémy,  en  date  du  01  Juillet  2022,  qui  sollicite  l'autorisation
d'installer  un  échafaudage  de  type  tunnel  (Long.  :  8m,  Larg.  :  1,20m,  Haut.  :  8m),  en  occupant
temporairement le domaine public, 2 Rue Emile COMBES,

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Sous réserve des droits des tiers, SASU BONTEMPS Jérémy, (SIRET n° 821 257 300 000
11) est autorisée à procéder à l'installation d'un échafaudage de type tunnel 2 Rue Emile COMBES.

ARTICLE 2 :  La présente autorisation est  accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux
conditions spéciales énoncées aux articles ci-après. 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..

LLAA  JURIDICTIONJURIDICTION  ADMINISTRATIVEADMINISTRATIVE  COMPÉTENTECOMPÉTENTE  PEUTPEUT  ÊTREÊTRE  SAISIESAISIE  AUAU  MOYENMOYEN  DEDE  LL''APPLICATIONAPPLICATION T TÉLÉRECOURSÉLÉRECOURS  CITOYENSCITOYENS  ACCESSIBLEACCESSIBLE  ÀÀ  PARTIRPARTIR  DUDU  SITESITE
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ARTICLE 3 : La voie publique pourra être occupée suivant les dimensions déclarées, sans faire obstacle au
libre écoulement des eaux, et seulement au droit de l'immeuble objet des travaux aux conditions suivantes : 
• Signalisation diurne et nocturne (éclairage) réglementaire du chantier à la charge du demandeur. Les
rubans de signalisation ne doivent pas être utilisés seuls pour délimiter le chantier mais uniquement pour
renforcer sa visibilité
• Assurer la sécurité et la circulation permanente des usagers du domaine public, sauf arrêté de circulation
spécifique, ainsi que le libre accès aux immeubles, mobiliers urbains, équipements de sécurité. Les zones
piétonnes seront accessibles aux personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 4 : La présente autorisation devra être affichée sur le terrain par les soins du demandeur pendant
toute la durée du chantier.

ARTICLE 5 : Les travaux pourront être entrepris à compter du 25 Juillet 2022 et devront être terminés le
14 Août 2022. Faute d'exécution dans ce délai et sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée
retirée. 

ARTICLE 6 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire devra enlever tous décombres et matériaux,
réparer tous dommages éventuellement causés et rétablir à ses frais, après avis donné 8 jours à l'avance à la
Mairie, la voie publique et ses dépendances dans leur premier état. Cette remise en état fera l'objet d'un
procès-verbal de récolement dont mention sera portée le moment venu sur le présent arrêté. Pendant la durée
du chantier, les abords seront protégés des salissures et périodiquement nettoyés. 

ARTICLE 7 : Le redevable bénéficiaire est tenu d'acquitter le droit de voirie qui lui sera adressé RN 112 LA
VITARELLE par les services de la Trésorerie Municipale. Soit 64.80 € (soixante quatre euros et quatre vingt
centimes), correspondant au tarif de 2.70 € par semaine et par m², pour une surface de  8.00 m² arrondi à  8
m² pendant 3 semaine(s), conformément au catalogue des tarifs établi par la Ville.

ARTICLE 8 : Le permissionnaire supportera sans indemnité la gène et les frais de toute nature qui seraient
la conséquence des travaux effectués par l'administration dans l'intérêt de la voirie. 

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservées. 

ARTICLE 10 : La présente autorisation est révocable à tout moment, sans indemnité, en cas de non-respect
par le permissionnaire des conditions précitées des dispositions de l'arrêté municipal susvisé ou par toute
autre raison d'intérêt général. 
Les  sanctions  administratives  seront  exécutées  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pourraient
s’appliquer.  

ARTICLE 11 : La présente autorisation ne vaut pas autorisation de construire et ne dispense pas de procéder
aux formalités relatives au droit de l'urbanisme. Dans ce cas, l'occupation du domaine public ne pourra être
que postérieure à l'autorisation d'urbanisme. 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
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ARTICLE 12 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1# 
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                VILLE de BEZIERSVILLE de BEZIERS
                  DD É PA RT E M E N TÉ PA RT E M E N T   D ED E   LL 'H'H É R A U LTÉ R A U LT

ARRÊTÉ N°1455ARRÊTÉ N°1455

Notifié le

Notification reçue le

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
PERMIS DE STATIONNEMENT
Rue Sergent BOBILLOT
Stationnement interdit - Stationnement autorisé pour le véhicule de chantier

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le  Code de la Route,  notamment ses articles L.  325-1 et  suivants,  L.  411-1,  R.  130-10,  R.325-1 et
suivants, R.411-1 et suivants et R.417-10 ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ;
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique
tarifaire 2022, 
VU la demande de ECO HABITAT OCCITAN, en date du 13 Juillet 2022, qui souhaite effectuer des travaux
de réfection de la toiture, en occupant temporairement le domaine public, Rue Sergent BOBILLOT.

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 22 Juillet 2022 et jusqu'au 06 Août 2022,  ECO HABITAT OCCITAN (siret
n° 827 925 454 000 31), sis PAE LA BAUME 34 290 SERVIAN est autorisé à occuper le domaine public au
droit du n° 33 Rue Sergent BOBILLOT pour effectuer des travaux de réfection de la toiture.

Faute d'exécution dans ce délai et sauf reconduction expresse de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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Partie réservée au visaPartie réservée au visa
 de la Sous-Préfecture de la Sous-Préfecture

Signé par : MURIELLE
VILACEQUE
Date : 18/07/2022
   Gestion domaine public



ARTICLE 2 : Pour l'exécution des travaux, les mesures suivantes sont prises :

Au droit du n°33 Rue Sergent BOBILLOT :
- le stationnement sera  interdit et  autorisé pour le véhicule de l'entreprise et ce avec enlèvement 
immédiat des véhicules en fonction de l'avancement des travaux.

Dans le  cas  de déviations  nécessaires ou de neutralisation des  rues  adjacentes rendues nécessaires pour
l'application du présent arrêté, le requérant mettra en place la signalisation correspondante et les dispositifs
de sécurité à destination des usagers, et en assurera la maintenance afin de garantir la circulation.

ARTICLE 3  : Le requérant ECO HABITAT OCCITAN est tenu d'acquitter le droit de voirie qui lui sera
adressé, PAE LA BAUME 34 290 SERVIAN, par les services de la Trésorerie Municipale. Soit  33.00 €
(  trente  trois  euros) pour  10.00  m²  correspondant  à  1.10  €  par  semaine  par  m²,  pendant  3 semaine(s)
conformément au catalogue des tarifs établi par la Ville.

ARTICLE 4 : Les panneaux matérialisant ces mesures et la publicité par voie d'affichage seront mis en
place par la société 3 jours avant le début des travaux.

ARTICLE 5 : Le requérant assurera la signalisation nécessaire de l'emprise du chantier par la mise en place
des dispositifs de sécurité à destination du public.
Le véhicule devra être signalé et installé de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre
accès aux immeubles, aux bouches d'incendie, etc..

ARTICLE 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : Le requérant supportera sans indemnité la gêne et les frais de toute nature qui seraient la
conséquence des travaux effectués par l'administration dans l'intérêt de la voirie.

ARTICLE 8 : La présente autorisation est révocable à tout moment, sans indemnité, en cas de non-respect
par le permissionnaire des conditions précitées des dispositions de l'arrêté municipal susvisé ou par toute
autre raison d'intérêt général.

Les  sanctions  administratives  seront  exécutées  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pourraient
s’appliquer.

ARTICLE 9 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1#

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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Signé par : YVON MARTINEZ
Date : 18/07/2022
   Elu chargé de la voirie et du
stationnement
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ARRÊTÉ N°1456ARRÊTÉ N°1456
1456

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
Autorisation de Voirie : 34 032 22 T 0360
Accordée à : ECO HABITAT OCCITAN
Pour occupation du domaine public : 33 rue Sergent BOBILLOT
Nature des travaux : réfection de toiture

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le  Code de la Route,  notamment ses articles L.  325-1 et  suivants,  L.  411-1,  R.  130-10,  R.325-1 et
suivants, R.411-1 et suivants et R.417-10 ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ; 
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique 
tarifaire 2022, 
VU la  demande  de  ECO HABITAT OCCITAN,  en  date  du  13  Juillet  2022,  qui  sollicite  l'autorisation
d'installer  un  échafaudage  de  type  tunnel (Long.  :  5m,  Larg.  :  1,50m,  Haut.  :  6,50  m),  en  occupant
temporairement le domaine public, au droit du n°33 rue Sergent BOBILLOT,

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Sous réserve des droits des tiers, ECO HABITAT OCCITAN, (SIRET n° 827 925 454 000 31)
est  autorisée  à  procéder  à l'installation  d'un  échafaudage  de  type  tunnel  au  droit  du  n°33  rue  Sergent
BOBILLOT.

ARTICLE 2 :  La présente autorisation est  accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux
conditions spéciales énoncées aux articles ci-après. 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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ARTICLE 3 : La voie publique pourra être occupée suivant les dimensions déclarées, sans faire obstacle au
libre écoulement des eaux, et seulement au droit de l'immeuble objet des travaux aux conditions suivantes : 
• Signalisation diurne et nocturne (éclairage) réglementaire du chantier à la charge du demandeur. Les
rubans de signalisation ne doivent pas être utilisés seuls pour délimiter le chantier mais uniquement pour
renforcer sa visibilité
• Assurer la sécurité et la circulation permanente des usagers du domaine public, sauf arrêté de circulation
spécifique, ainsi que le libre accès aux immeubles, mobiliers urbains, équipements de sécurité. Les zones
piétonnes seront accessibles aux personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 4 : La présente autorisation devra être affichée sur le terrain par les soins du demandeur pendant
toute la durée du chantier.

ARTICLE 5 : Les travaux pourront être entrepris à compter du 22 Juillet 2022 et devront être terminés le
06 Août 2022. Faute d'exécution dans ce délai et sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée
retirée. 

ARTICLE 6 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire devra enlever tous décombres et matériaux,
réparer tous dommages éventuellement causés et rétablir à ses frais, après avis donné 8 jours à l'avance à la
Mairie, la voie publique et ses dépendances dans leur premier état. Cette remise en état fera l'objet d'un
procès-verbal de récolement dont mention sera portée le moment venu sur le présent arrêté. Pendant la durée
du chantier, les abords seront protégés des salissures et périodiquement nettoyés. 

ARTICLE 7 : Le redevable bénéficiaire est tenu d'acquitter le droit de voirie qui lui sera adressé PAE LA
BAUME 34 290 SERVIAN par les services de la Trésorerie Municipale. Soit 60.75 € ( soixante euros et
soixante quinze centimes ), correspondant au tarif de 2.70 € par semaine et par m², pour une surface de  7.50
m² arrondi à  7,50 m² pendant 3 semaine(s), conformément au catalogue des tarifs établi par la Ville.

ARTICLE 8 : Le permissionnaire supportera sans indemnité la gène et les frais de toute nature qui seraient
la conséquence des travaux effectués par l'administration dans l'intérêt de la voirie. 

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservées. 

ARTICLE 10 : La présente autorisation est révocable à tout moment, sans indemnité, en cas de non-respect
par le permissionnaire des conditions précitées des dispositions de l'arrêté municipal susvisé ou par toute
autre raison d'intérêt général. 
Les  sanctions  administratives  seront  exécutées  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pourraient
s’appliquer.  

ARTICLE 11 : La présente autorisation ne vaut pas autorisation de construire et ne dispense pas de procéder
aux formalités relatives au droit de l'urbanisme. Dans ce cas, l'occupation du domaine public ne pourra être
que postérieure à l'autorisation d'urbanisme. 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
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ARTICLE 12 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1# 
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ARRÊTÉ N°1457ARRÊTÉ N°1457

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
Promenade Nelson MANDELA
Rue barrée  -  Circulation interdite  -  Stationnement  interdit  -  Stationnement  autorisé  pour  le  véhicule  de
chantier

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le Code de la Route, notamment ses articles L. 411-1 et R. 417-9 et suivants ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ; 
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la demande de EURL GB COM pour le compte de la VILLE DE BEZIERS, en date du 14 Juillet 2022,
qui souhaite effectuer  des travaux de  création d'une liaison fibre entre la crèche de la farandole et l'école
Samuel PATHY, en occupant temporairement le domaine public, Promenade Nelson MANDELA

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique. 

ARRÊTE 
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ARTICLE 1 : A compter du 01 Août 2022 et jusqu'au 31 Août 2022,  

Promenade  Nelson  MANDELA dans  sa  partie  comprise  entre  la  rue  Jean  FRANCO  et
l’avenue Armand VAQUERIN:
-  la rue sera barrée et la circulation sera interdite, l'accès aux riverains sera maintenu
- le stationnement sera  interdit et  autorisé pour le véhicule de chantier et ce avec enlèvement 
immédiat des véhicules en fonction de l'avancement des travaux.

ARTICLE 2 :  Dans  le  cas  de  déviations  nécessaires  ou  de  neutralisation  des  rues  adjacentes  rendues
nécessaires pour l'application du présent arrêté, le requérant mettra en place la signalisation correspondante
et  les dispositifs  de sécurité à destination des usagers,  et  en assurera la maintenance afin de garantir la
circulation. 

ARTICLE 3  : Les panneaux matérialisant ces mesures et la publicité par voie d'affichage seront mis en
place par le requérant 3 jours avant le début des travaux.

ARTICLE 4 : Le stationnement des véhicules en infraction aux dispositions du présent arrêté est déclaré
gênant au titre de l'article R. 417-10 du Code de la Route.

ARTICLE 5 : Les services de la police sont habilités à procéder à l'enlèvement de tout véhicule en infraction
aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1#

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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                VILLE de BEZIERSVILLE de BEZIERS
                  DD É PA RT E M E N TÉ PA RT E M E N T   D ED E   LL 'H'H É R A U LTÉ R A U LT

ARRÊTÉ N°1458ARRÊTÉ N°1458

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
PERMIS DE STATIONNEMENT
Rue Ferdinand Arvieu
Stationnement interdit - Stationnement autorisé pour un camion de déménagement - Réservation de la place

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le  Code de la Route,  notamment ses articles L.  325-1 et  suivants,  L.  411-1,  R.  130-10,  R.325-1 et
suivants, R.411-1 et suivants et R.417-10 ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1 et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ; 
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique
tarifaire 2022, 
VU la demande de EDAR'S FILING, en date du 12 Juillet 2022, qui souhaite effectuer un déménagement, en
occupant temporairement le domaine public, Rue Ferdinand Arvieu,

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique. 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Le 05 Août 2022, le permissionnaire EDAR 'S FILING (Siret n° 481 747 095 000 26), sis 10
rue Marc Seguin 77 500 CHELLES, est autorisé à occuper le domaine public au droit du n°54 Rue Ferdinand
Arvieu pour procéder à un déménagement.
Faute d'exécution dans ce délai et sauf reconduction expresse de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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  de la Sous-Préfecturede la Sous-Préfecture

Signé par : MURIELLE
VILACEQUE
Date : 18/07/2022
   Gestion domaine public



ARTICLE 2 : Pour ce déménagement, les mesures suivantes sont prises : 

Au droit du n°54 Rue Ferdinand Arvieu : 
- le stationnement sera interdit et ce avec enlèvement immédiat des véhicules et uniquement autorisé
pour le camion de déménagement
- réservation de la place par l'intéressé.

Dans le cas de déviations nécessaires  ou de neutralisation des rues adjacentes  rendues nécessaires  pour
l'application du présent arrêté, le requérant mettra en place la signalisation correspondante et les dispositifs
de sécurité à destination des usagers, et en assurera la maintenance afin de garantir la circulation. 

ARTICLE 3 : Le requérant EDAR'S FILING est tenu d'acquitter le droit de voirie qui lui sera adressé, 10
rue Marc Seguin 77 500 CHELLES, par les services de la Trésorerie Municipale. Soit 22.00 € (vingt deux
euros) correspondant au sol occupé par un véhicule pour un déménagement pour 1 jour(s), conformément au
catalogue des tarifs établi par la Ville.

ARTICLE 4 : Les panneaux matérialisant ces mesures et la publicité par voie d'affichage seront mis en
place par le requérant 3 jours avant le début des travaux.

ARTICLE 5 : Le requérant assurera la signalisation nécessaire de l'emprise du chantier par le mise en place
des dispositifs de sécurité à destination du public. 
Le véhicule devra être signalé et installé de manière à ne faire obstacle ni à l’écoulement des eaux, ni au libre
accès aux immeubles, aux bouches d'incendie, etc..

ARTICLE 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 7 : Le requérant supportera sans indemnité la gêne et les frais de toute nature qui seraient la
conséquence des travaux effectués par l'administration dans l'intérêt de la voirie. 

ARTICLE 8 : La présente autorisation est révocable à tout moment, sans indemnité, en cas de non-respect
par le permissionnaire des conditions précitées des dispositions de l'arrêté municipal susvisé ou par toute
autre raison d'intérêt général. 
Les  sanctions  administratives  seront  exécutées  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pourraient
s’appliquer. 

ARTICLE 9 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1#

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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   Elu chargé de la voirie et du
stationnement
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                VILLE de BEZIERSVILLE de BEZIERS
                  DD É PA RT E M E N TÉ PA RT E M E N T   D ED E   LL 'H'H É R A U LTÉ R A U LT

ARRÊTÉ N°1459ARRÊTÉ N°1459

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE CIRCULATION
Rue du COQ - Avenue GAMBETTA - Rue du CIRQUE - Rue du Moulin à Huile
Rue barrée - Circulation interdite - Chaussée rétrécie -  Stationnement interdit - Stationnement autorisé pour 
le véhicule de chantier

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2213-1 à L2213-6, L2212-2,
L2212-5, L3221-4,
VU le Code de la Route, notamment les articles R417-10, R417-11 et L411-1, 
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L113-2, L115-1, L116-1 et suivants et R116-2, 
VU le Code Pénal, notamment l' article 131-13 
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'arrêté municipal du 14 Novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié,
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008,
VU la délibération n° 03 du Conseil Municipal du 13 décembre 2021 prenant acte du débat sur la politique
tarifaire 2022, 
VU  la  demande de EGSA BTP pour  le compte de la CABM, en date  du 13 Juillet  2022,  qui  souhaite
effectuer  des  travaux  dans  le  cadre  de  la  géotechniques sondages  préssiomètriques,  en  occupant
temporairement le domaine public Rue du COQ - Avenue GAMBETTA - Rue du CIRQUE - Rue du Moulin
à Huile.

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique, 

ARRÊTE 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..

LLAA  JURIDICTIONJURIDICTION  ADMINISTRATIVEADMINISTRATIVE  COMPÉTENTECOMPÉTENTE  PEUTPEUT  ÊTREÊTRE  SAISIESAISIE  AUAU  MOYENMOYEN  DEDE  LL''APPLICATIONAPPLICATION T TÉLÉRECOURSÉLÉRECOURS  CITOYENSCITOYENS  ACCESSIBLEACCESSIBLE  ÀÀ  PARTIRPARTIR  DUDU  SITESITE
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  de la Sous-Préfecturede la Sous-Préfecture

Signé par : MURIELLE
VILACEQUE
Date : 18/07/2022
   Gestion domaine public



ARTICLE 1 : à compter du 23 Août 2022 et jusqu'au 27 Août 2022,

l  e 23 Août 2022  
Rue du COQ dans sa partie comprise entre l’avenue Maréchal JOFFRE et l’avenue d’Estienne
d’ORVES :
-  la rue sera barrée et la circulation sera interdite, l'accès aux riverains sera maintenu
- le stationnement sera  interdit et  autorisé pour le véhicule de chantier et ce avec enlèvement 
immédiat des véhicules en fonction de l'avancement des travaux.

du 23 Août 2022 et jusqu'au 27 Août 2022
Au droit du n°8 Avenue GAMBETTA :
- la chaussée  sera rétrécie le temps des travaux
- le stationnement sera  interdit dix mètres de part et d'autre de l'emprise du chantier et  autorisé pour 
le véhicule de chantier et ce avec enlèvement immédiat des véhicules en fonction de l'avancement 
des travaux.

le 24 Août 2022
Rue du CIRQUE dans sa partie  comprise   le  n°9 rue du CIRQUE et  la  rue du puits  des
Arènes :
-  la rue sera barrée et la circulation sera interdite, l'accès aux riverains sera maintenu
- le stationnement sera  interdit et  autorisé pour le véhicule de chantier et ce avec enlèvement 
immédiat des véhicules en fonction de l'avancement des travaux.

Au droit du n°12 Rue du Moulin à Huile  :
- la chaussée  sera rétrécie le temps des travaux
- le stationnement sera  interdit dix mètres de part et d'autre de l'emprise du chantier et  autorisé pour 
le véhicule de chantier et ce avec enlèvement immédiat des véhicules en fonction de l'avancement 
des travaux.

ARTICLE 2 :  Dans  le  cas  de  déviations  nécessaires  ou  de  neutralisation  des  rues  adjacentes  rendues
nécessaires pour l’application du présent arrêté, le requérant mettra en place la signalisation correspondante
et  les dispositifs  de sécurité à destination des usagers,  et  en assurera la maintenance afin de garantir  la
circulation. 

ARTICLE 3 : Les panneaux matérialisant ces mesures et la publicité par voie d’affichage seront mis en
place par le requérant 3 jours avant le début des travaux. 

ARTICLE 4 : Le stationnement des véhicules en infraction aux dispositions du présent arrêté est déclaré
gênant au titre de l’article R417-10 du Code de la Route. 

ARTICLE 5 : Les services de police sont habilités à procéder à l’enlèvement de tout véhicule en infraction
aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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ARTICLE 7 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué

#signature1#

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..

LLAA  JURIDICTIONJURIDICTION  ADMINISTRATIVEADMINISTRATIVE  COMPÉTENTECOMPÉTENTE  PEUTPEUT  ÊTREÊTRE  SAISIESAISIE  AUAU  MOYENMOYEN  DEDE  LL''APPLICATIONAPPLICATION T TÉLÉRECOURSÉLÉRECOURS  CITOYENSCITOYENS  ACCESSIBLEACCESSIBLE  ÀÀ  PARTIRPARTIR  DUDU  SITESITE

WWWWWW..TELERECOURSTELERECOURS..FRFR

VVILLEILLE  DEDE  BÉZIERSBÉZIERS / A / ARRÊTÉRRÊTÉ  DUDU M MAIREAIRE

Signé par : YVON MARTINEZ
Date : 18/07/2022
   Elu chargé de la voirie et du
stationnement



                    RR É P U B L I Q U EÉ P U B L I Q U E  F F R A N Ç A I S ER A N Ç A I S E

                VILLE de BEZIERSVILLE de BEZIERS
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ARRÊTÉ N°1460ARRÊTÉ N°1460

Notifié le

Notification reçue le 

Publié le 

Certifié exécutoire,  le Maire

#signature2#

Service : Voirie

POLICE DE LA CIRCULATION 
Rue Giuseppe VERDI
Stationnement interdit - Stationnement autorisé pour le véhicule de chantier

Le Maire de la Ville de Béziers,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2212-5, L.2213-1 et
L.2213-6 ;
VU le Code de la Route, notamment ses articles L. 411-1 et R. 417-9 et suivants ;
VU le Code de la Voirie Routière, notamment les articles L.113-2, L.116-1et suivants et R.116-2 ;
VU le Code Pénal, notamment les articles 131-13 et R.610-5 ;
VU le Code de Procédure Pénal, notamment les articles 529 et suivants et R.48-1 et suivants ;
VU l'Arrêté Municipal du 14 novembre 1955 sur la police de la circulation et du stationnement modifié ; 
VU le règlement de voirie adopté par délibération du Conseil Municipal du 25 février 2008 ;
VU la demande de MRS PACHOT PEINTURE DECO AMENAGEMENT D'INTERIEUR, en date du 29
Juin  2022,  qui  souhaite  effectuer  des  travaux de  ravalement  de  façade,  en  occupant  temporairement  le
domaine public, Rue Giuseppe VERDI

CONSIDERANT qu'il importe de prendre les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité des usagers
de la voie publique. 

ARRÊTE 

CCONFORMÉMENTONFORMÉMENT  AUXAUX  DISPOSITIONSDISPOSITIONS  DUDU C CODEODE  DEDE J JUSTICEUSTICE A ADMINISTRATIVEDMINISTRATIVE, , LELE  PRÉSENTPRÉSENT  ACTEACTE  PEUTPEUT  FAIREFAIRE  LL''OBJETOBJET, , ÀÀ  COMPTERCOMPTER  DEDE  SASA  NOTIFICATIONNOTIFICATION / /
PUBLICATIONPUBLICATION, , DD''UNUN  RECOURSRECOURS  POURPOUR  EXCÈSEXCÈS  DEDE  POUVOIRPOUVOIR  DEVANTDEVANT  LELE T TRIBUNALRIBUNAL A ADMINISTRATIFDMINISTRATIF, , DANSDANS  LELE  DÉLAIDÉLAI  DEDE  DEUXDEUX  MOISMOIS..
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ARTICLE 1 : A compter du 01 Octobre 2022 et jusqu'au 31 Octobre 2022,  

Au droit du n°24 Rue Giuseppe VERDI : 
- le stationnement sera  interdit et  autorisé pour le véhicule de chantier le temps nécessaire aux 
opérations de chargement (évacuation de matériaux) et déchargement approvisionnement du 
chantier) et ce avec enlèvement immédiat des véhicules en fonction de l'avancement des travaux.

ARTICLE 2 :  Dans  le  cas  de  déviations  nécessaires  ou  de  neutralisation  des  rues  adjacentes  rendues
nécessaires pour l'application du présent arrêté, le requérant mettra en place la signalisation correspondante
et  les dispositifs  de sécurité à destination des usagers,  et  en assurera la maintenance afin de garantir la
circulation. 

ARTICLE 3  : Les panneaux matérialisant ces mesures et la publicité par voie d'affichage seront mis en
place par le requérant 3 jours avant le début des travaux.

ARTICLE 4 : Le stationnement des véhicules en infraction aux dispositions du présent arrêté est déclaré
gênant au titre de l'article R. 417-10 du Code de la Route.

ARTICLE 5 : Les services de la police sont habilités à procéder à l'enlèvement de tout véhicule en infraction
aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie, Monsieur le Commissaire Central 
de Police, et Monsieur le Directeur de la Direction de la Police Municipale de la Mairie, sont chargés chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait en l'Hôtel de Ville de Béziers, le 

Robert MENARD
Pour le Maire par délégation

L’Adjoint délégué
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Signé par : YVON MARTINEZ
Date : 18/07/2022
   Elu chargé de la voirie et du
stationnement


